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L’Amérique toujours en noir et blanc

Changer la France par le bas

Nos politiques, de droite
comme de gauche, ont
beau dire et s’agiter,
ils sont impuissants face
au chômage. Ils n’ont pas
compris qu’on était à l’ère

des cheveux gris et de la croissance 
molle. Cette dernière ne peut être 
stimulée que par la conquête de 
nouveaux marchés dans les pays 
émergents. L’Allemagne le sait bien : 
malgré une démographie en berne, elle 
affiche une croissance plus soutenue que 
la nôtre et un taux de chômage faible 
(5 %) qui fait rêver nos élus.

L’Allemagne exporte 50 %
de sa production contre 25 % pour
la France car elle a réussi à devenir plus 
compétitive en baissant la dépense 
publique à 45 % du PIB contre plus
de 57 % chez nous. Le reste en découle 
naturellement : moins de prélèvements 
obligatoires, plus de marges pour
les entreprises et donc plus 
d’investissements productifs, des 
budgets à l’équilibre et une diminution 
de la dette. La politique de l’offre prônée 
par François Hollande restera sans effets 
si elle ne s’accompagne pas d’une 
véritable réduction des dépenses 
publiques, la mère des réformes.

On s’enfonce ainsi dans les déficits 
publics (en 2014, la richesse nouvelle 

créée n’a été que
de 0,4 %, soit dix
fois moins que
la richesse
empruntée :
4 points de déficit
public par rapport
au PIB). Ce
gaspillage des

dépenses publiques est régulièrement 
épinglé par la Cour des comptes.

Il est pourtant possible de faire plus
et mieux de services publics en 
dépensant moins, comme Jean-Pierre 
Gorges à Chartres. Ce député maire 
issu de la société civile n’a cessé, 
depuis sa première élection surprise, 
en 2001 (parti à l’assaut d’un bastion
de gauche, il avait refusé toute alliance 
avec la droite officielle), de baisser 
chaque année le taux des impôts locaux 
tout en développant à un rythme 
impressionnant la communauté 
d’agglomération de Chartres.
Ce miracle républicain s’explique par
le bon sens et la saine gestion.

On a tout essayé pour l’emploi, sauf
ce qui marche à l’étranger mais aussi 
chez nous, où certains territoires 
comme le pays de Vitré ont un taux
de chômage de moins de 6 %. 
L’explication est simple : il faut pour 
cela des élus compétents, au service
de l’intérêt général et, naturellement, 
accueillant les entreprises avec
de faibles taxes sur leur activité.

La Vendée est aussi un modèle
de dynamisme économique marqué par 
une histoire collective tragique :
« Ce qui nous a sauvés et a permis notre 
développement, c’est de ne rien attendre 
de l’État », répète à l’envi Alain Gérard, 
l’historien de la Vendée.

Le mot est lâché : ce dont souffrent 
nos territoires et le pays tout entier, 
c’est d’être placés sous le joug du 
jacobinisme. Avec des réglementations 
qui sont pensées et imposées d’en haut 
par une noblesse d’État qui n’a d’autre 
expérience de la vie que celle des 
concours et de l’administration. Elle 

regarde la France à la jumelle et a appris 
l’économie dans les livres.

Partout, l’administration
centrale bride les initiatives
et l’expérimentation et, quand
elles réussissent, s’oppose à leur 
déploiement sur le territoire national. 
Dans la logique de la France centralisée, 
tout se passe comme si une bonne idée 
ne pouvait venir que d’en haut.

Une initiative réussie depuis vingt-
cinq ans dans plusieurs régions comme 
Ardan (Action régionale pour le 
développement d’activités nouvelles), 

fortement créatrice d’emplois selon les 
évaluations de l’Insee, reste marquée 
par sa glaise originelle. J’ai pu
le vérifier en rencontrant tous les 
ministres de l’Emploi depuis quinze 
ans sur le thème « pourquoi imaginer 
des mesures nouvelles qui ne marchent 
pas (comme les emplois aidés), alors 
qu’il suffirait de reproduire par 
marcottage les initiatives d’en bas
qui ont fait leurs preuves ? ».

L’enthousiasme initial des ministres
à l’énoncé des performances d’Ardan 
– des dizaines de milliers d’emplois créés
dans les TPE-PME, pour un coût de 
6 000 euros par chômeur -développeur 
ainsi remis en selle – se heurte à la 
résistance des services centraux, rétifs 

aux innovations venues d’en bas.
Les majorités changent, mais
les bureaucraties demeurent. Ainsi,
nous rencontrons sous le gouvernement 
Valls les mêmes obstacles au bon sens 
que sous le gouvernement Fillon.

Si le Front national prospère,
c’est aussi parce que ces pratiques, 
dignes de l’ancien régime, exaspèrent
le peuple des actifs. Ils désespèrent
de cette France d’en haut qui règne
en raison de son appartenance plus que 
de sa compétence et donne trop souvent 
l’impression de se servir au lieu d’être 

au service de
l’intérêt général.

L’espoir
de la France
est d’échapper
aux jacobins
incompétents
de droite comme
de gauche, pour
redonner la liberté

aux territoires et aux entrepreneurs
de prendre leur avenir en main.
Il s’agit de changer de logiciel mental,
en passant d’une logique d’assistance
à une logique de responsabilité, d’une 
logique de soumission à une logique 
d’initiative et d’expérimentation,
d’une logique jacobine à une logique 
girondine. Quand la réalité du terrain 
dépasse le rêve, alors il faut continuer
à rêver. À deux ans d’élections 
présidentielles qui s’annoncent 
désespérantes, seul un chevalier blanc 
pourra ouvrir les portes du changement 
par le bas.
* Auteur de « Libérez l’emploi
pour sauver les retraites :
20 propositions », Odile Jacob, 2015.
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■ UCHRONIE Et si ? Si Napoléon avait
vaincu à Waterloo ? Si Louis XVI n’avait
pas été reconnu à Varennes ? Si Hitler
était devenu peintre ? L’histoire tient à
des détails. C’est de ces carrefours
mystérieux du destin dont s’empare
l’uchronie, délice pour romanciers,
ivresse pour nostalgiques qui vou-
draient refaire l’histoire.
C’est un de ces détails vertigineux qui
est le point de départ et le titre du pre-
mier roman de David Desgouilles. New 
York, 14 mai 2011, Sofitel. Nafissatou
Diallo s’apprête à entrer dans la suite
no 2806 quand elle entend le bruit d’une 

douche. Elle rebrousse chemin. Le
scandale n’aura point lieu. Dominique 
Strauss-Kahn ne prendra pas le virage
sordide qui le mettra au ban de la politi-
que. La suite est aisément devinable.
DSK gagne les primaires socialistes, et 
devient président de la République.
François Hollande reste dans les
oubliettes de l’histoire. David Des-
gouilles sait jouer à merveille de l’effet
papillon, partant du pivot de la chambre
du Sofitel pour dérouler un scénario qui 
changerait complètement le visage de la 
France. Car il ne se contente pas de réé-
crire une destinée, il réécrit l’histoire de 

notre pays. En effet, le héros du livre 
n’est pas l’ex-directeur du FMI, mais 
une héroïne, Anne-Sophie Myotte, jeu-
ne conseillère talentueuse, de l’espèce 
rare et précieuse des chevènementistes. 
Sous son influence, DSK, le symbole de
l’élite mondialisée qui puise ses racines 
dans le Potomac et ses références dans
Terra Nova, se convertit aux joies de la 
gauche réac. Le roman de DSK devient 
alors le roman de la sortie de l’euro.
L’uchronie se mut en utopie pour le 
chroniqueur de Marianne et Causeur.
Cette fresque savoureuse, pleine
d’humour, ravira les passionnés de

politique. Fin connaisseur de la vie
politique française depuis des années,
David Desgouilles nous emmène dans
les arcanes d’une campagne prési-
dentielle. On y croise Zemmour
transformé en conseiller conjugal,
Jacques Sapir prenant les rênes de
Bercy, une romance improbable en-
tre un conseiller de Patrick Buisson et
la dircom de DSK. Pour connaître le
sort réservé à Pierre Moscovici, anti-
héros pathétique et tête de Turc de
l’auteur, il faudra lire Le Bruit de la
douche jusqu’au bout.

EUGÉNIE BASTIÉ

■ 
Le Bruit 
de la douche
DAVID
DESGOUILLES,
ÉDITIONS
MICHALON, 
256 PAGES, 17 €.
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fait pas de nos jours de gros titres. Mais à 
l’époque de la ségrégation, c’était une 
épreuve redoutable, tentée par des 
personnes qui déguisaient leurs origines 
– quand leur pigmentation le permettait – 
dans l’espoir d’échapper, à leurs risques et 
périls, à la discrimination et d’accéder à 
une vie meilleure. Car à l’époque, la loi 
qualifiait de noirs même ceux qui en 
avaient « une seule goutte de sang ».

Or, Rachel Dolezal n’en a aucune. Les 
journalistes qui ont fouillé sa généalogie ne 
lui trouvent que des antécédents 
européens. D’ailleurs, ses photos de 
jeunesse font un contraste saisissant avec 
les clichés pris récemment : ici, un visage 

teinté sous une chevelure coiffée à la mode 
ethnique ; là, une mine blonde d’une 
blancheur parfaite. Bref, Rachel Dolezal 
est une « Noire d’adhésion », une « Noire 
expérimentale » en rébellion contre les 
sentences de la nature.

Sa « conversion » comporte assurément
une part de sincérité. Elle remonte 
apparemment à son adolescence, quand 
ses parents ont adopté deux enfants noirs 
qu’elle chérissait. Rachel Dolezal va 
s’inscrire dans une université à majorité 
d’étudiants de couleur. Devenue 

L a question raciale n’en finit
pas de hanter la vie publique
américaine. Tantôt comme
tragédie, tantôt comme farce.
À Charleston, l’autre jour, un
jeune fanatique désœuvré

abat neuf personnes dans une église parce 
qu’elles sont noires. Ce massacre s’ajoute 
à une longue liste qui fait des États-Unis la 
seule démocratie occidentale où des 
tueries de masse se produisent 
régulièrement. Mais ce qui lui donne une 
résonance plus terrible encore, c’est qu’il 
a été perpétré - et assumé - comme un 
acte délibérément raciste, dans l’ancienne 
« capitale », qui plus est, du système 
esclavagiste et du Sud confédéré. Le crime 
haineux de Dylann Roof a rouvert les 
plaies d’une histoire jamais vraiment 
refermée : le racisme a beau être banni des 
institutions, proscrit du débat public, il 
survit toujours à son indignité morale.

Mais il n’y a pas que le meurtre pour 
enflammer la question raciale. Dans les 
jours qui ont précédé la tragédie de 
Charleston, une Amérique stupéfaite 
venait de découvrir les errements de 
Rachel Dolezal, cette femme blanche qui 
depuis des années se faisait passer pour 
noire. L’affaire a provoqué un torrent de 
commentaires non seulement parce 
qu’elle ne ressemble à aucune autre mais 
parce qu’elle touche à la question très 
controversée de la formation de l’identité 
noire, à ce qu’elle doit aux contingences 

de la nature et à ce
qui la détermine
comme une
« construction
sociale ». L’histoire
d’un Noir qui
s’invente une
identité de Blanc ne

professeur, elle choisit d’enseigner les 
études africaines et se fait élire, dans sa 
ville, au titre précisément de son identité 
d’adoption, présidente d’une association 
vouée à la promotion des personnes de 
couleur.

Mais une chose est d’épouser la cause 
des opprimés, une tout autre de s’en 
approprier l’identité, l’expérience et 
jusqu’aux souffrances passées, en pliant la 
réalité à ses humeurs et en criminalisant 
au passage, en « essentialisant » comme 
uniment malfaisant, le monde d’où elle 
venait. Beaucoup d’Américains n’y 
auraient probablement pas trouvé à redire 
si cette navigation ethnique ne s’était faite 

à coups de
mensonges, de
supercheries et de
dénégations.

Car Dolezal n’a
pas fait dans le
détail. Elle s’est
fabriqué une
biographie
imaginaire,
empreinte de
malheurs inventés
de toutes pièces : un
père noir absent,

un beau-père blanc qui aurait maltraité sa 
fille adoptive en raison de la couleur de sa 
peau, un frère adoptif qu’elle présentait 
comme son fils pour donner un surcroît de 
crédibilité à sa propre « noiritude ». La 
falsification de ses origines lui a ouvert 
également l’accès à des emplois et à des 
positions de pouvoir avec leur lot de 
bénéfices.

Ce qu’on lui pardonne encore moins, 
dans un pays qui adore le spectacle de la 
contrition en direct, c’est le mélange de 
bravade et de niaiseries des explications 

qu’elle récitait sur les ondes une fois 
découverte la mystification. Sa peau 
teintée ? « Je n’évite pas de m’exposer au 
soleil. » Est-elle noire ? Métisse ? « Ma 
vérité, à présent, est que rien ayant trait 
aux Blancs ne peut me caractériser. » Tout 
est dans ce mot « à présent », qui n’engage 
pas l’avenir : à la différence de tous les 
Noirs de la terre, Rachel Dolezal est une 
Noire « réversible », une Noire « à durée 
flexible ».

La gauche postmoderne, qui a le culte 
des identités recréées, n’a pas du tout 
aimé le spectacle donné par cette piètre 
interprète de la cause sacrée du moi. Elle 
lui a préféré de beaucoup le parcours 
célébré comme exemplaire de l’ancien 
champion olympique Bruce Jenner, qui 
venait tout juste de changer de sexe, de 
silhouette et de prénom sous des 
acclamations universelles.

Pourquoi cette différence de 
traitement ? Pour les postmodernes, la 
réponse est simple : Jenner, à la différence 
de Dolezal, n’a pas menti sur son identité, 
il en a au contraire évoqué publiquement 
les tribulations en s’attirant un élan de 
sympathie. D’un côté, donc, usurpation 
d’identité, de l’autre, victoire du moi 
sexuel sur la tyrannie de la nature.

Mais l’argument laisse perplexe : au 
nom de quoi dénier à une femme blanche 
l’identité noire qu’elle s’est donnée alors 
qu’on l’accorde à un homme qui a choisi 
de se définir comme femme ? Si toute 
forme d’identité n’est qu’une 
« construction sociale », comme le 
prétendent les zélateurs de la toute-
puissance du moi, il ne saurait y avoir 
d’exception. Qu’ils le veuillent ou non, 
Rachel Dolezal est une des leurs.
*  Professeur au Centre de recherches
politiques Raymond-Aron.

«  Ses photos de jeunesse contrastent
avec les récents clichés. Ici, un visage

teinté sous une chevelure coiffée
à la mode ethnique ; là, une mine blonde
d’une blancheur parfaite. Bref, Rachel 
Dolezal est une « Noire d’adhésion »,
une « Noire expérimentale » en rébellion 
contre les sentences de la nature»

MICHEL GODET
Pour l’auteur, membre de l’Académie 
des technologies, le redressement économique 
de la France est possible si l’État redonne 
de la liberté aux territoires et aux entrepreneurs.

RAN HALÉVI POUR « LE FIGARO »
À la lueur de la tragédie de Charleston, le directeur 
de recherche au CNRS* souligne que la question 
raciale continue de hanter la société américaine.

«  Les majorités changent, mais
les bureaucraties demeurent. Ainsi,

nous rencontrons sous le gouvernement 
Valls les mêmes obstacles au bon sens 
que sous le gouvernement Fillon»




